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ANNEXE XXXII 

PROJET-PILOTE RELATIF A L'ENTENTE CADRE CONCERNANT 
L'ORGANISATION DU TRAVAIL POUR LA PÉRIODE 

DU 1" SEPTEMBRE 1995 AU 30 JUIN 1997 

Dans le cadre des discussions tenues au niveau national sur l'organisation du 
travail, les parties jugent nécessaire d'explorer de nouvelles avenues qui 
pourraient contribuer à améliorer les relations de travail et à accroitre 
l'implication des parties locales dans la détermination des conditions de 
travail des personnes salariées, et ce, dans un esprit d'efficacité et de 
transparence. 

Les parties nationales conviennent d'identifier les commissions scolaires 
et les syndicats qui acceptent de participer au présent projet-pilote. 
Dans ce contexte, après avoir suivi une formation conjointe portant sur la 
négociation raisonnée, les parties locales identifiées entameront des 
discussions sur les problèmes qu'elles rencontrent afin de trouver des 
solutions adaptées à leur milieu respectif. 

Les sujets qui pourront faire l'objet de ces discussions sont les 
suivants : 

la formation et le perfectionnement (sauf accès et quantum); les change-
ments technologiques et organisationnels; 
les postes; 
les mouvements de personnel; 
La sous-traitance; 
le temps de travail (aménagement et temps supplémentaire); 
les problèmes de main-d'oeuvre résultant du contexte budgétaire; 
la précarité d'emploi pour les personnes salariées temporaires, temps 
partiel et couvertes par le chapitre 10. 

Les discussions relatives aux sujets mentionnés au point précédent devront 
se dérouler entre le 1" octobre 1995 et le 31 mars 1996. 

Durant les discussions au niveau local, les parties nationales seront à la 
disposition des parties locales pour traiter de toute question litigieuse 
en regard de la démarche. Par ailleurs, en avril 1996, les parties natio-
nales se rencontreront pour tracer le bilan des travaux réalisés et conve-
nir des suites à y apporter. 

Dans le cadre des discussions sur les sujets énumérés au paragraphe 2, 
toute entente écrite intervenue entre les parties locales peut avoir pour 
effet de soustraire ou de modifier une des dispositions de la présente 
convention ou d'en ajouter une ou plusieurs autres. 

Les ententes convenues localement seront en vigueur pour la durée établie 
par les parties locales sans toutefois excéder le 30 juin 1997. 
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• 	
D'UNE PART 

• 
• 

ENTENTE INTERVENUE 

ENTRE 

• 

• 
• 
• 

LE COMITÉ PATRONAL DE NÉGOCIATION DES COMMISSIONS POUR CATHOLI-
QUES, DES COMMISSIONS SCOLAIRES CONFESSIONNFILFS POUR CATHOLIQUES 
ET DES CORPORATIONS DE SYNDICS D'ÉCOLES POUR CATHOLIQUES (CPNCC) 

ET 

D'AUTRE PART 

LA FÉDÉRATION DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICES PUBLICS INC. 
(CSN) POUR LE COMPTE DES ASSOCIATIONS DE SALARIÉS QU'ELLE REPRÉSENTE 
(PERSONNEL DE SOUTIEN SCOLAIRE) 

OBJET: PROJET-PILOTE RELATIF À L'ENTENTE CADRE CONCERNANT 
L'ORGANISATION DU TRAVAIL POUR LA PÉRIODE DU 1 SEPTEMBRE 
1995 AU 30 JUIN 1997 

1995-06-28 
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ANNEXE 300GI 

OBJET : Projet-pilote relatif à l'entente cadre concernant l'organisation du travail pour 
la période du 1" septembre 1995 au 30 juin 1997 

Dans le cadre des discussions tenues au niveau national sur l'organisation du travail, les parties 
jugent nécessaire d'explorer de nouvelles avenues qui pourraient contribuer à améliorer les 
relations de travail et à accroître l'implication des parties locales dans la détermination des 
conditions de travail des personnes salariées, et ce, dans un esprit d'efficacité et de transparence. 

I) Les parties nationales conviennent d'identifier les commissions scolaires et les syndicats qui 
acceptent de participer au présent projet-pilote. Dans ce contexte, après avoir suivi une 
formation conjointe portant sur la négociation raisonnée, les parties locales identifiées enta-
meront des discussions sur les problèmes qu'elles rencontrent afin de trouver des solutions 
adaptées à leur milieu respectif. 

Les sujets qui pourront faire l'objet de ces discussions sont les suivants : 

la formation et le perfectionnement (sauf accès et quantum); les changements technologi-
ques et organisationnels; 

- les postes; 
- les mouvements de personnel; 
- la sous-traitance; 
- le temps de travail (aménagement et temps supplémentaire). 

les problèmes de main-d'oeuvre résultant du contexte budgétaire; 
la précarité d'emploi pour les personnes salariées temporaires, temps partiel et couvertes 
par le chapitre 10. 

Les discussions relatives aux sujets mentionnés au point précédent devront se dérouler entre 
le 1" octobre 1995 et le 31 mars 1996. 

Durant les discussions au niveau local, les parties nationales seront à la disposition des 
parties locales pour traiter de toute question litigieuse en regard de la démarche. Par ail-
leurs, en avril 1996, les parties nationales se rencontreront pour tracer le bilan des travaux 
réalisés et convenir des suites à y apporter. 

Dans le cadre des discussions sur les sujets énumérés au paragraphe 2, toute entente écrite 
intervenue entre les parties locales peut avoir pour effet de soustraire ou de modifier une des 
dispositions de la présente convention ou d'en ajouter une ou plusieurs autres. 

Les ententes convenues localement seront en vigueur pour la durée établie par les parties 
locales sans toutefois excéder le 30 juin 1997. 
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Jean-Pierre Hillinger, Président 

  

  

 

R naid Gauthier, Président 
Secteur scolaire 

()el Fortin, Vice-président lyn alardeau, Secrétaire 
cteur scolaire 
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Joelle Landry 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 7ilefiîtid 	, ce aZ? e jour du mois de juin 
1995. 

POUR LE COMITÉ PATRONAL DE NÉ- POUR LA FÉDÉRATION DES 
GOCIATION DES COMMISSIONS EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SER-
POUR CATHOLIQUES, DES COMMIS- VICES PUBLICS INC (CSN) 
SIONS SCOLAIRES CONFESSIONNEL-
LES POUR CATHOLIQUES ET DES 
CORPORATIONS DE SYNDICS 
D'ÉCOLES POUR CATHOLIQUES 
(CPNCC) 

4'_gd .4&..41 
Bernard Tremblay 
Négociateur FCSQ 


